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MISE EN ŒUVRE DU GRENELLE 
DE L’ENVIRONNEMENT

(nO 1692)

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi relatif à la mise en œuvre du Grenelle de l’environne-
ment

Article 1er

(Non modifi é)

  La présente loi, avec la volonté et l’ambition de 
répondre au constat partagé et préoccupant d’une 
urgence écologique, fi xe les objectifs et, à ce titre, 
défi nit le cadre d’action, organise la gouvernance à long 
terme et énonce les instruments de la politique mise 
en œuvre pour lutter contre le changement climatique 
et s’y adapter, préserver la biodiversité ainsi que les 
services qui y sont associés, contribuer à un environ-
nement respectueux de la santé, préserver et mettre en 
valeur les paysages. Elle assure un nouveau modèle de 
développement durable qui respecte l’environnement 
et se combine avec une diminution des consommations 
en énergie, en eau et autres ressources naturelles. Elle 
assure une croissance durable sans compromettre les 
besoins des générations futures.

  Pour les décisions publiques susceptibles d’avoir une 
incidence signifi cative sur l’environnement, les procé-
dures de décision seront révisées pour privilégier les 
solutions respectueuses de l’environnement, en appor-
tant la preuve qu’une décision alternative plus favorable 
à l’environnement est impossible à un coût raison-
nable.

  Les politiques publiques doivent promouvoir un 
développement durable. À cet effet, elles concilient la 
protection et la mise en valeur de l’environnement, le 
développement économique et le progrès social.

  La stratégie nationale de développement durable et 
la stratégie nationale de la biodiversité sont élaborées 
par l’État en cohérence avec la stratégie européenne 
de développement durable et en concertation avec 
les représentants des élus nationaux et locaux, des 
employeurs, des salariés et de la société civile, notam-
ment des associations et fondations visées au deuxième 
alinéa de l’article 43 de la présente loi.

  L’État assure le suivi de leur mise en œuvre au sein 
d’un comité pérennisant la conférence des parties 
prenantes du Grenelle de l’environnement et en rend 
compte chaque année devant le Parlement, auquel 

il propose les mesures propres à améliorer leur effi ca-
cité. Le Gouvernement transmet à celui-ci, au plus tard 
avant le 10 octobre, un rapport annuel sur la mise en 
œuvre des engagements prévus par la présente loi, son 
incidence sur les fi nances et la fi scalité locales et son 
impact sur les prélèvements obligatoires au regard du 
principe de stabilité de la pression fi scale pesant sur les 
particuliers et les entreprises.

  Pour ce qui concerne les régions, les départements et 
collectivités d’outre-mer, compte tenu de leurs carac-
téristiques environnementales et de la richesse de leur 
biodiversité, l’État fera reposer sa politique sur des choix 
stratégiques spécifi ques qui seront déclinés dans le cadre 
de mesures propres à ces collectivités.

  Ces choix comporteront notamment un cadre expéri-
mental pour le développement durable, au titre d’une 
gouvernance locale adaptée, reposant sur les dispositions 
du troisième alinéa de l’article 73 de la Constitution.

Amendement no 291 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Avant l’alinéa 1, insérer les trois alinéas suivants :

« La présente loi fi xe des principes préalables à la mise 
en œuvre de politiques publiques. En matière d’infrastruc-
tures de transport et de gestion de déchets, l’application 
des principes de précaution et de prévention doit conduire 
à écarter si besoin les aménagements nocifs pour la santé 
humaine et l’environnement.

« Les grands projets publics et toutes les décisions publi-
ques sont arbitrés en intégrant leur coût pour le climat, leur 
« coût en carbone » et leur coût pour la biodiversité. Ces 
projets et ces décisions doivent démontrer leur contribution 
à la décroissance de l’empreinte écologique de la France.

« Elle introduit le principe du renversement de la charge 
de la preuve en cas d’impacts potentiels ou avérés sur l’envi-
ronnement, obligeant le porteur de projet à en démontrer 
le faible impact environnemental ou l’absence de solutions 
alternatives. ».

Amendement no 314 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Avant l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants :

« Les objectifs et résultats des politiques mises en œuvre 
pour lutter contre le changement climatique et s’y adapter, 
préserver la biodiversité ainsi que les services qui y sont 
associés, contribuer à un environnement respectueux de la 
santé, préserver et mettre en valeur les paysages sont évalués 
au moyen d’un outil dénommé « empreinte écologique ».
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« L’empreinte écologique mesure la surface biologique-
ment productive nécessaire pour produire les ressources 
consommées par une population donnée et absorber les 
déchets qu’elle produit. Cette surface est comparée à la 
surface productive effectivement disponible (biocapacité), 
ce qui permet d’estimer si les limites naturelles sont dépas-
sées ou non. »

Amendement no 315 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Après le mot : « modèle »,

rédiger ainsi l’avant-dernière phrase de l’alinéa 1 :

« de réduction de l’empreinte écologique qui respecte 
l’environnement et se combine avec une diminution des 
consommations. ».

Amendement no 76 présenté par Mme Massat, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le 
Déaut, M. Peiro, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

I. – Après la deuxième phrase de l’alinéa 1, insérer les 
deux phrases suivantes :

« Ce changement ne peut être atteint à partir du fonction-
nement spontané de l’économie et de la société. La régula-
tion et la redistribution permanente des ressources et des 
richesses sont nécessaires pour donner une réalité à l’égalité 
des droits, offrir à chacun les chances de conduire sa vie, 
réduire les écarts de condition et combattre la pauvreté. ».

II. – En conséquence, au début de la dernière phrase 
de l’alinéa 1, substituer au mot : « Elle », les mots : « La 
présente loi ».

Amendement no 75 présenté par M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le 
Déaut, M. Peiro, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Substituer à la dernière phrase de l’alinéa 1 la phrase 
suivante :

« Ce modèle de développement durable doit permettre 
de répondre aux besoins du présent, en particulier des plus 
défavorisés, sans compromettre l’avenir des générations 
nouvelles. ».

Amendement no 316 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Après le mot : « une »,

rédiger ainsi la fi n de la dernière phrase de l’alinéa 1 :

« décroissance de l’empreinte écologique sans compro-
mettre les besoins essentiels des générations présentes et 
futures. ».

Amendement no 78 présenté par M. Le Déaut, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
M. Peiro, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant :

« Elle affi che une grande ambition pour les collectivités 
territoriales de l’outre-mer, qui contiennent une grande part 
de la biodiversité de la France. ».

Amendement no 77 présenté par M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le 
Déaut, M. Peiro, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante :

« Tous les grands projets publics seront désormais appré-
ciés en intégrant leur coût pour le climat et leur coût pour 
la biodiversité. ».

Amendement no 79 rectifi é présenté par M. Le Déaut, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
M. Peiro, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« La présente loi conforte la dimension développement 
durable comme une priorité de notre politique de coopé-
ration notamment dans les domaines de l’alimentation, de 
l’eau, de l’énergie, de la santé, de l’éducation et du respect 
de la biodiversité. ».

Amendement no 277 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après le mot : « obligatoires »,

supprimer la fi n de la dernière phrase de l’alinéa 5.

Amendement no 80 présenté par M. Letchimy, 
Mme Massat, M. Tourtelier, M. Brottes, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Déaut, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
M. Peiro, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 



 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 10 JUIN 2009 5

M. Gaubert, M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 6 par les mots : « qui ne peuvent aller 
à l’encontre des mesures prises en vertu des habilitations de 
l’article 73 de la Constitution qui peuvent leur être accor-
dées par le Parlement dans ces domaines. »

Amendement no 81 présenté par M. Letchimy, 
Mme Massat, M. Tourtelier, M. Brottes, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Déaut, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
M. Peiro, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 6 par la phrase suivante :

« Avant le dépôt du projet de loi de fi nances pour 2011, 
le Gouvernement présente un rapport au Parlement concer-
nant la prise en compte des richesses écologiques apportées 
par les outre-mer sur le montant de la dotation globale de 
fonctionnement des collectivités d’outre-mer. »

TITRE Ier

LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

Article 2
(Non modifi é)

 I. – La lutte contre le changement climatique est 
placée au premier rang des priorités. Dans cette perspective, 
est confi rmé l’engagement pris par la France de diviser par 
quatre ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 
2050 en réduisant de 3 % par an, en moyenne, les rejets 

de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, afi n de ramener à 
cette échéance ses émissions annuelles de gaz à effet de serre 
à un niveau inférieur à 140 millions de tonnes équivalent 

de dioxyde de carbone.

 Considérant que la région arctique joue un rôle central 
dans l’équilibre global du climat de la planète, la France 
soutiendra la création d’un observatoire scientifi que 
international de l’Arctique.

 En outre, afi n d’en protéger l’environnement, elle 
promouvra ou accompagnera, dans le cadre des 
instances internationales compétentes, l’adaptation de 
la réglementation internationale aux nouveaux usages 
de l’océan Arctique rendus possibles par son accessibi-
lité croissante.

 La France se fi xe comme objectif de devenir l’éco-
nomie la plus effi ciente en équivalent carbone de la 
Communauté européenne d’ici à 2020. À cette fi n, 
elle prendra toute sa part à la réalisation de l’objectif 
de réduction d’au moins 20 % des émissions de gaz à 
effet de serre de la Communauté européenne à cette 

échéance, cet objectif étant porté à 30 % pour autant 
que d’autres pays industrialisés hors de la Communauté 
européenne s’engagent sur des objectifs comparables et 
que les pays en développement les plus avancés apportent 
une contribution adaptée. Elle soutiendra également la 
conclusion d’engagements internationaux contraignants 
de réduction des émissions. Elle concourra, de la même 
manière, à la réalisation de l’objectif d’amélioration de 
20 % de l’effi cacité énergétique de la Communauté 
européenne et s’engage à porter la part des énergies 
renouvelables à au moins 23 % de sa consommation 
d’énergie fi nale d’ici à 2020.

 II. – Les mesures nationales de lutte contre le change-
ment climatique porteront en priorité sur la baisse de 
la consommation d’énergie des bâtiments et la réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre des secteurs 
des transports et de l’énergie. Ces mesures sont conçues 
selon une approche conjointe de protection de la qualité 
de l’air et d’atténuation du changement climatique. La 
maîtrise de la demande d’énergie constitue la solution 
durable au problème des coûts croissants de l’énergie 
pour les consommateurs, notamment pour les ménages 
les plus démunis particulièrement exposés au renchéris-
sement des énergies fossiles. Le programme d’économies 
d’énergie dans le secteur du logement comprendra des 
actions ciblées de lutte contre la précarité énergétique.

 Pour la mise en œuvre des objectifs visés au I, les mesures 
nationales visent à intégrer le coût des émissions de gaz 
à effet de serre dans la détermination des prix des biens 
et des services, notamment en :

 – améliorant l’information du consommateur sur le 
coût écologique de ces biens et services ;

 – adoptant de nouvelles réglementations ;

 – étendant le système européen d’échange des quotas 
d’émission de gaz à effet de serre à de nouveaux secteurs, 
en tenant compte des mesures nationales prises par les 
autres États membres ;

 – mettant aux enchères une partie des quotas alloués 
aux entreprises en prenant en compte l’impact de cette 
mise aux enchères sur la concurrence internationale à 
laquelle sont exposés les secteurs concernés. La part des 
quotas alloués par la mise aux enchères pourra atteindre, 
à partir de 2013, 100 % si le secteur concerné est en 
capacité d’en supporter les conséquences sans subir une 
perte importante de ses parts de marché, conformé-
ment au calendrier fi xé par la directive 2003/87/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 13 octobre 2003, 
établissant un système d’échange de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifi ant 
la directive 96/61/CE du Conseil.

 L’État étudiera la création d’une contribution dite 
« climat-énergie » en vue d’encourager les comporte-
ments sobres en carbone et en énergie. Cette contribu-
tion aura pour objet d’intégrer les effets des émissions 
de gaz à effet de serre dans les systèmes de prix par la 
taxation des consommations d’énergies fossiles. Elle 
sera strictement compensée par une baisse des prélè-
vements obligatoires de façon à préserver le pouvoir 
d’achat des ménages et la compétitivité des entreprises. 
Au terme de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le résultat de cette étude sera rendu 
public et transmis au Parlement.
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 La France soutiendra la mise en place d’un mécanisme 
d’ajustement aux frontières pour les importations en 
provenance des pays qui refuseraient de contribuer à 
raison de leurs responsabilités et capacités respectives 
à l’effort mondial de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre après 2012.

 Les dispositifs incitatifs économiques et les fi nan-
cements publics consacrés à des investissements de 
production ou de consommation d’énergie tiendront 
compte des économies d’énergie réalisées et du temps 
nécessaire à la rentabilisation des investissements 
concernés. L’effi cience de ces mécanismes et disposi-
tifs sera évaluée notamment au regard de leur coût par 
rapport au volume d’émissions de gaz à effet de serre 
évitées.

 Les dispositifs incitatifs économiques et les fi nance-
ments publics qui auront pour objet la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre devront être justi-
fi és notamment par référence au coût de la tonne de 
dioxyde de carbone évitée ou défi nitivement stockée.

Amendement no 82 présenté par M. Le Déaut, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
M. Peiro, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Rédiger ainsi l’alinéa 3 :

« En outre, pour tenir compte de l’urgence écologique, 
la France promouvra et accompagnera, dans le cadre des 
instances internationales compétentes, la création d’une 
commission internationale sur l’Arctique, chargée d’adapter 
la réglementation internationale aux nouveaux usages 
rendus possibles par son accessibilité croissante. »

Amendement no 83 présenté par M. Brottes, M. Tourtelier, 
M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, M. Bono, 
M. Le Bouillonnec, M. Plisson, M. Le Déaut, M. Peiro, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, Mme Erhel, 
Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, Mme Quéré, 
M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, M. Mesquida, 
Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, Mme Coutelle, 
M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, Mme Lignières-
Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, M. Hutin, M. Philippe 
Martin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche.

Compléter la première phrase de l’alinéa 5 par les mots : 
« et sur la plantation d’arbres et de végétaux pérennes. »

Amendements identiques :

Amendements no 2 présenté par M. Bodin et no 72 
présenté par Mme Branget.

Après la deuxième phrase de l’alinéa 5, insérer la phrase 
suivante :

« Elles encourageront la plantation d’arbres et de végétaux 
pérennes. ».

Amendement no 278 rectifi é présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

I. – Rédiger ainsi le début de la troisième phrase de 
l’alinéa 11 :

« Le Gouvernement mettra à l’étude la possibilité de sa 
stricte compensation par des cotisations sociales salariales de 
façon à... (le reste sans changement) ».

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« III. – Il sera mis à l’étude de manière concomitante la 
possibilité d’une compensation à due concurrence de la 
perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale 
par le relèvement des tranches supérieures de l’impôt sur le 
revenu. »

CHAPITRE IER

Réduction des consommations d’énergie 
des bâtiments

Article 3
(Non modifi é)

Le secteur du bâtiment, qui consomme plus de 40 % 
de l’énergie fi nale et contribue pour près du quart aux 
émissions nationales de gaz à effet de serre, représente 
le principal gisement d’économies d’énergie exploitable 
immédiatement. Un plan de rénovation énergétique et 
thermique des bâtiments existants et de réduction des 
consommations énergétiques des constructions neuves, 
réalisé à grande échelle, réduira durablement les dépenses 
énergétiques, améliorera le pouvoir d’achat des ménages 
et contribuera à la réduction des émissions de dioxyde de 
carbone. Cette amélioration implique le développement et 
la diffusion de nouvelles technologies dans la construction 
neuve et la mise en œuvre d’un programme de rénovation 
accélérée du parc existant, en prenant systématiquement en 
compte l’objectif d’accessibilité aux personnes présentant 
un handicap au sens de l’article L. 114 du code de l’action 
sociale et des familles.

Article 4
(Non modifi é)

  La réglementation thermique applicable aux 
constructions neuves sera renforcée afi n de réduire les 
consommations d’énergie et les émissions de gaz à effet 
de serre. Elle s’attachera à susciter une évolution techno-
logique et industrielle signifi cative dans le domaine de 
la conception et de l’isolation des bâtiments et pour 
chacune des fi lières énergétiques, dans le cadre d’un 
bouquet énergétique équilibré, faiblement émetteur 
de gaz à effet de serre et contribuant à l’indépendance 
énergétique nationale.

  L’État se fi xe comme objectifs que :

  a) Toutes les constructions neuves faisant l’objet d’une 
demande de permis de construire déposée à compter de 
la fi n 2012 et, par anticipation à compter de la fi n 2010, 
s’il s’agit de bâtiments publics et de bâtiments affectés 
au secteur tertiaire, présentent une consommation 
d’énergie primaire inférieure à un seuil de 50 kilowat-
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theures par mètre carré et par an en moyenne ; pour les 
énergies qui présentent un bilan avantageux en termes 
d’émissions de gaz à effet de serre, ce seuil sera modulé 
afi n d’encourager la diminution des émissions de gaz à 
effet de serre générées par l’énergie utilisée, conformé-
ment au premier alinéa ; ce seuil pourra également être 
modulé en fonction de la localisation, des caractéristi-
ques et de l’usage des bâtiments ; chaque fi lière énergé-
tique devra, en tout état de cause, réduire très forte-
ment les exigences de consommation d’énergie défi nies 
par les réglementations auxquelles elle est assujettie à 
la date d’entrée en vigueur de la présente loi. Afi n de 
garantir la qualité de conception énergétique du bâti, 
la réglementation thermique fi xera en outre un seuil 
ambitieux de besoin maximal en énergie de chauffage 
des bâtiments ; ce seuil pourra être modulé en fonction 
de la localisation, des caractéristiques et de l’usage 
des bâtiments. Une étude de l’Offi ce parlementaire 
d’évaluation des choix scientifi ques et technologiques 
sera réalisée afi n de proposer un niveau pertinent de 
modulation pour respecter les objectifs fi xés au premier 
alinéa et de mesurer l’impact économique de l’ensemble 
du dispositif prévu ; cette étude examinera également 
les questions liées aux facteurs de conversion d’énergie 
fi nale en énergie primaire ;

  b) Toutes les constructions neuves faisant l’objet d’une 
demande de permis de construire déposée à compter de 
la fi n 2020 présentent, sauf exception, une consomma-
tion d’énergie primaire inférieure à la quantité d’énergie 
renouvelable produite dans ces constructions et notam-
ment le bois-énergie ;

  c) Les logements neufs construits dans le cadre du 
programme national de rénovation urbaine prévu par 
la loi no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de 
programmation pour la ville et la rénovation urbaine 
respectent par anticipation les exigences prévues au a.

  Les normes susmentionnées seront adaptées à l’utili-
sation du bois comme matériau, en veillant à ce que soit 
privilégiée l’utilisation de bois certifi é et, d’une façon 
plus générale, des bio-matériaux sans conséquence 
négative pour la santé des habitants et des artisans.

  Pour atteindre ces objectifs, les acquéreurs de 
logements dont la performance énergétique excédera 
les seuils fi xés par la réglementation applicable pourront 
bénéfi cier d’un avantage supplémentaire au titre de 
l’aide à l’accession à la propriété et du prêt à taux zéro.

Amendement no 347 rectifi é présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après les mots : « par an »,

rédiger ainsi la fi n de la première phrase de l’alinéa 3 et 
insérer la phrase suivante :

« pour le chauffage, y compris les auxiliaires, la ventilation 
et l’eau chaude sanitaire. Ce seuil sera modulé en fonction 
de la localisation et de l’usage des bâtiments, ainsi que de 
l’impact environnemental du système de production, de 
transport et de distribution de l’énergie consommée. »

Amendement no 317 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
« moyenne » insérer les mots : « , sans modulation, ».

Amendement no 318 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À la première phrase de l’alinéa 3, supprimer les mots : 
« pour les énergies qui présentent un bilan avantageux 
en termes d’émissions de gaz à effet de serre, ce seuil sera 
modulé afi n d’encourager la diminution des émissions de 
gaz à effet de serre générées par l’énergie utilisée, confor-
mément au premier alinéa ; ce seuil pourra également être 
modulé en fonction de la localisation, des caractéristiques et 
de l’usage des bâtiments ; ».

Amendement no 279 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après le mot : « générale »,

rédiger ainsi la fi n de l’alinéa 6 :

« de bio-matériaux dont le bilan énergétique est positif et 
les garanties sanitaires assurées. »

Amendement no 319 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Compléter cet article par les trois alinéas suivants :

« L’État met à l’étude la possibilité d’interdire le chauffage 
électrique dans les bâtiments publics à compter du 1er jan-
vier 2015.

« Le chauffage électrique pourrait être interdit dans les 
bâtiments tertiaires et commerciaux à compter du 1er jan-
vier 2015, ainsi que dans les logements, mis à la location, 
individuels ou collectifs, à compter du 1er janvier 2015. 
Le chauffage électrique pourrait être interdit dans tout 
logement neuf dont le permis de construire est accordé plus 
de douze mois après la promulgation de la présente loi.

« Le Gouvernement présentera au Parlement les conclu-
sions de cette étude au plus tard six mois après la promulga-
tion de la présente loi. ».

Amendement no 320 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Compléter cet article par les neufs alinéas suivants :

« II. – L’article L. 421-1 du code de l’urbanisme est 
complété par huit alinéas ainsi rédigés :

« I. – Pour les immeubles collectifs à usage d’habita-
tion, le permis de construire ne peut être délivré que si le 
pétitionnaire a intégré la production et l’utilisation d’éner-
gies renouvelables, sauf à ce que sa demande contienne une 
étude démontrant son impossibilité ou son ineffi cience 
techniques.

« II. – a) Pour les immeubles collectifs à usage d’habita-
tion, le permis de construire ne peut être délivré que si le 
pétitionnaire a fourni une étude technique qui évalue :

« – l’amortissement des investissements pour le chauffage 
et la fourniture d’électricité ;

« – les dépenses d’énergie pour le chauffage et l’eau 
chaude sanitaire ;
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« – le coût des usages spécifi ques de l’électricité (électro-
ménager, éclairage) ;

« – le coût de l’énergie affecté aux services généraux et 
imputé aux locataires (ascenseurs) ;

« – les frais d’entretien, maintenance, location.

« b) Il présentera une analyse en termes d’avantages et 
inconvénients en intégrant les aspects techniques, écono-
miques, sociaux et environnementaux des solutions propo-
sées. »« .

Article 5

  L’État se fi xe comme objectif de réduire les consom-
mations d’énergie du parc des bâtiments existants d’au 
moins 38 % d’ici à 2020. À cette fi n, l’État se fi xe comme 
objectif la rénovation complète de 400 000 logements 
chaque année à compter de 2013.

  I. – Tous les bâtiments de l’État et de ses établisse-
ments publics seront soumis à un audit d’ici à 2010. 
L’objectif est, à partir du diagnostic ainsi établi, 
d’engager leur rénovation d’ici à 2012 avec traitement 
de leurs surfaces les moins économes en énergie. Cette 
rénovation aura pour objectif de réduire d’au moins 
40 % les consommations d’énergie et d’au moins 50 % 
les émissions de gaz à effet de serre de ces bâtiments 
dans un délai de huit ans.

  L’État incitera les collectivités territoriales, dans 
le respect de leur libre administration, à engager un 
programme de rénovation de leurs bâtiments en matière 
d’économie d’énergie dans les mêmes conditions et au 
même rythme qu’indiqués à l’alinéa précédent. Les 
politiques engagées par les collectivités territoriales 
d’outre-mer feront l’objet d’un soutien spécifi que afi n 
de tenir compte des risques sismiques.

  Si les conditions défi nies par l’ordonnance 
no 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de 
partenariat sont satisfaites, il pourra être fait appel à 
des contrats de partenariat pour réaliser les travaux de 
rénovation en matière d’économie d’énergie portant 
respectivement sur les 50 et 70 millions de mètres carrés 
de surface des bâtiments de l’État et de ses principaux 
établissements publics.

  Le droit de la commande publique devra prendre 
en compte l’objectif de réduction des consomma-
tions d’énergie visé au premier alinéa, en autorisant le 
pouvoir adjudicateur à recourir à un contrat de perfor-
mance énergétique notamment sous la forme d’un 
marché global regroupant les prestations de conception, 
de réalisation et d’exploitation ou de maintenance, dès 
lors que les améliorations de l’effi cacité énergétique sont 
garanties contractuellement.

  II. – (Non modifi é) L’État se fi xe comme objectif la 
rénovation de l’ensemble du parc de logements sociaux. 
À cet effet, 800 000 logements sociaux dont la consom-
mation d’énergie est supérieure à 230 kilowattheures 
d’énergie primaire par mètre carré et par an feront l’objet 
de travaux avant 2020, afi n de ramener leur consom-
mation annuelle à des valeurs inférieures à 150 kilowat-
theures d’énergie primaire par mètre carré. Ces travaux 
concerneront en particulier 180 000 logements sociaux 
situés dans des zones défi nies par l’article 6 de la 
loi no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de 
programmation pour la ville et la rénovation urbaine.

  Ce programme de rénovation est ainsi réparti :

 Années  ........................................ 2009 2010 2011 à 2020

Logements sociaux rénovés ...... 40 000 60 000 70 000 par an

  À cet effet, une enveloppe de prêts à taux privilégiés 
sera accordée aux organismes bailleurs de logements 
sociaux. Des conventions entre l’État et ces organismes 
défi niront les conditions de réalisation du programme 
et prévoiront les modalités de fi nancement des travaux 
de rénovation notamment à partir des économies réali-
sées grâce à ces travaux de rénovation. À l’appui de ces 
conventions, l’État pourra attribuer des subventions qui 
pourront s’élever jusqu’à 20 % du coût des travaux.

  Les organismes bailleurs de logements sociaux seront 
encouragés à recourir aux énergies renouvelables, 
notamment pour leur permettre des adaptations margi-
nales à la norme fi xée au premier alinéa dans le cas d’un 
patrimoine manifestement diffi cile à rénover. Un décret 
fi xe les conditions techniques pouvant justifi er de telles 
adaptations et les modalités de compensation applica-
bles aux organismes concernés.

  III. – Afi n de permettre une rénovation accélérée du 
parc résidentiel et tertiaire existant en matière d’éco-
nomie d’énergie, l’État mettra en place des actions 
spécifi ques incluant un ensemble d’incitations fi nan-
cières destinées à encourager la réalisation des travaux. 
Ainsi :

  a) L’État favorisera la conclusion d’accords avec 
le secteur des banques et des assurances, tout en 
mobilisant les établissements fi nanciers publics, pour 
développer le fi nancement des investissements d’éco-
nomie d’énergie ; ces accords auront pour objet la mise 
en place de prêts aux particuliers dont les caractéristi-
ques fi nancières permettront le remboursement des 
annuités d’emprunt au moyen des économies d’énergie 
réalisées ; de même, l’État encouragera la simplifi cation 
et l’aménagement des contrats de performance énergé-
tique en vue de faciliter leur diffusion notamment 
dans les copropriétés et s’assurera de l’élaboration d’un 
modèle type de contrat de performance énergétique ; il 
incitera le secteur des assurances à développer une offre 
de produits visant à garantir le bon résultat des travaux 
de rénovation des bâtiments résidentiels en matière 
d’économies d’énergie ;

  b) Les modalités d’application du crédit d’impôt sur 
le revenu en faveur des économies d’énergie et de l’uti-
lisation des énergies renouvelables seront réformées, 
afi n de favoriser la rénovation des logements donnés en 
location et la réalisation de travaux ou l’acquisition des 
équipements les plus performants ;

  c) Les propriétaires de surfaces importantes affectées 
aux activités tertiaires, notamment les sociétés foncières, 
pourront être assujettis au dispositif des certifi cats 
d’économie d’énergie.

  L’État incitera les bailleurs et les associations de 
locataires à engager une concertation pour déterminer 
les modalités de partage des économies d’énergie réali-
sées par ces investissements. Dans un délai d’un an 
à compter de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement rendra compte au Parlement de l’état de 
la concertation.
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  En complément des mesures précitées, l’État prévoira 
des dispositifs d’incitations fi nancières visant à encou-
rager les propriétaires et les syndicats de copropriétaires 
à réaliser des travaux de rénovation lourde destinés 
à accroître la performance énergétique de logements 
anciens aux caractéristiques thermiques et énergétiques 
très dégradées. Ces dispositifs privilégieront les fi nance-
ments qui tirent parti des gains réalisés par les écono-
mies d’énergie. Une étude analysera par ailleurs les 
possibilités de mettre en œuvre à terme des obligations 
de travaux de rénovation.

  Le diagnostic de performance énergétique sera adapté 
à l’outre-mer afi n de tenir compte des caractéristiques 
propres à ces territoires.

  L’État encouragera la constitution d’un groupement 
de l’ensemble des acteurs du plan de rénovation des 
bâtiments pour suivre et adapter les chantiers de rénova-
tion en matière d’économie d’énergie dans les secteurs 
résidentiel et tertiaire.

  Dans un délai d’une année après la promulgation de 
la présente loi, l’État remettra à la représentation natio-
nale un rapport mesurant la production en dioxyde de 
carbone des systèmes de climatisation et leur impact sur 
l’écosystème et l’environnement, singulièrement dans 
les collectivités d’outre-mer.

 Le plan d’urgence pour l’emploi des jeunes s’orien-
tera en priorité vers les métiers liés à l’environnement, 
notamment dans le domaine du bâtiment.

Amendement no 321 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Après les mots : « objectif de »,

rédiger ainsi la fi n de l’alinéa 1 :

« doubler le nombre de logements et bâtiments anciens 
rénovés chaque année. À partir de 2012, l’objectif sera 
de 400 000 rénovations thermiques par an, à hauteur de 
80 kilowattheures par mètre carré par an. ».

Amendements identiques :

Amendements no 280 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès et no 322 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Compléter la dernière phrase de l’alinéa 1 par les mots : 
« avec pour objectif d’atteindre à l’issue des travaux une 
consommation moyenne d’énergie pour l’ensemble du 
parc de logements rénovés de 80 kilowattheures par mètre 
carré par an pour les cinq usages réglementés, dont 50 au 
maximum pour le chauffage ».

Amendement no 85 présenté par M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Duron, 
M. Bono, M. Le Déaut, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
M. Peiro, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 

Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 1 par la phrase suivante :

« Avant 2015, tous les bâtiments publics et privés existants 
feront l’objet d’un diagnostic énergétique approfondi avec, 
le cas échéant, la défi nition d’un programme de travaux. »

Amendement no 281 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Compléter la deuxième phrase de l’alinéa 2 par les mots : 
« (bâtiments de classe F et G du diagnostic de performance 
énergétique) ».

Amendement no 282 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À la deuxième phrase de l’alinéa 6, après le mot : « effet », 
insérer les mots : « , pour commencer ».

Amendement no 196 présenté par M. Michel Bouvard.

Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant :

« Sont rénovés en priorité, à l’horizon 2012, les immeubles 
pour lesquels le niveau des charges de chauffage payées par 
les locataires se situe dans le quartile le plus élevé, puis ceux 
dont la consommation annuelle d’énergie est supérieure à 
330 kilowattheures d’énergie primaire par mètre carré. ».

Amendement no 86 présenté par M. Le Bouillonnec, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Plisson, M. Le Déaut, M. Peiro, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, Mme Erhel, 
Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, Mme Quéré, 
M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, M. Mesquida, 
Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, Mme Coutelle, 
M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, Mme Lignières-
Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, M. Hutin, M. Philippe 
Martin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche.

I. – Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :

« L’État élargira également la portée du dégrèvement de 
taxe foncière sur les propriétés bâties accordé aux organismes 
bailleurs de logements sociaux par l’article 1391 E du code 
général des impôts à raison des travaux d’économie d’énergie 
qu’ils réalisent, notamment en élargissant les possibilités 
d’imputation de ce dégrèvement. »

II. – Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« IV. – Les pertes de recettes pour les collectivités locales 
sont compensées, à due concurrence, par le relèvement de la 
dotation globale de fonctionnement.

« La perte de recettes résultant pour l’État est compensée 
à due concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. »
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Amendements identiques :

Amendements no 87 présenté par M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Le Bouillonnec, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Déaut, M. Plisson, M. Peiro, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, Mme Erhel, 
Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, Mme Quéré, 
M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, M. Mesquida, 
Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, Mme Coutelle, 
M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, Mme Lignières-
Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, M. Hutin, M. Philippe 
Martin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche et no 324 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

I. – À l’alinéa 12, après le mot : « remboursement », 
insérer le mot : « intégral ».

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. ».

Amendement no 284 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À l’alinéa 12, substituer aux mots : « au moyen des 
économies d’énergie réalisées » les mots : « dans la limite des 
économies d’énergie prévues ».

Amendement no 74 présenté par Mme Branget.

À l’alinéa 12, substituer aux mots : « d’un modèle type 
de contrat de performance énergétique » les mots : « de 
modèles de contrats de performance énergétique adaptés 
aux différents secteurs (résidentiel, tertiaire, industriel) ».

Amendement no 73 présenté par Mme Branget.

Après le mot : « travaux »,

rédiger ainsi la fi n de l’alinéa 12 :

« d’effi cacité énergétique à l’issue d’actions d’amélioration 
de la performance énergétique des bâtiments résidentiels. ».

Amendement no 285 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant :

« d) L’État mettra à l’étude une taxe sur les plus-values 
immobilières issues des ventes à la découpe. »

Amendement no 287 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

Rédiger ainsi la première phrase de l’alinéa 15 :

« L’État engagera une concertation avec représentants des 
bailleurs et représentants des locataires afi n d’encadrer les 
modalités de prise en charge des investissements réalisés 
pour économiser l’énergie. »

Amendement no 88 présenté par M. Brottes, M. Tourtelier, 
M. Letchimy, Mme Massat, M. Le Bouillonnec, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Déaut, M. Plisson, M. Peiro, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, Mme Erhel, 
Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, Mme Quéré, 
M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, M. Mesquida, 
Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, Mme Coutelle, 
M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, Mme Lignières-
Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, M. Hutin, M. Philippe 
Martin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche.

Après l’alinéa 15, insérer l’alinéa suivant :

« La charge nette pour le locataire, cumulant le loyer et 
toutes les charges liées à l’occupation du logement, fait 
l’objet d’une évaluation contradictoire qui sert de base à 
l’élaboration d’un programme d’investissements productifs 
d’économie d’énergie. Le fi nancement résiduel de cet inves-
tissement et l’économie de charges qu’il génère font l’objet 
de la réactualisation du bail de manière à ce que le fi nance-
ment de l’investissement par le propriétaire et l’économie de 
charges pour le locataire soient l’un et l’autre sécurisés. »

Amendement no 325 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

I. – Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant :

« Il est créé un droit des locataires au logement isolé : si un 
propriétaire refuse de faire des travaux d’isolation, de mise 
aux normes d’un chauffage ou toute amélioration favori-
sant ces mêmes économies d’énergie, le locataire pourra 
faire effectuer les travaux après avis conforme de l’agence 
de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME). 
Il bénéfi cie alors du crédit d’impôt et du prêt à taux zéro 
défi nis par la loi de fi nances. Le coût de ces travaux, déduc-
tion faite du crédit d’impôt, pourra par convention être 
imputé par le locataire sur le montant annuel des loyers. »

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. »

Amendement no 89 présenté par M. Le Déaut, M. Brottes, 
M. Tourtelier, M. Letchimy, Mme Massat, M. Le 
Bouillonnec, M. Duron, M. Bono, M. Plisson, M. Peiro, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, Mme Erhel, 
Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, Mme Quéré, 
M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, M. Mesquida, 
Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, Mme Coutelle, 
M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, Mme Lignières-
Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, M. Hutin, M. Philippe 
Martin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche.

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 17 :

« Les diagnostics de performance énergétique doivent être 
réalisés par des professionnels ou des sociétés agréés. Ceux-ci 
seront adaptés à l’outre-mer... (Le reste sans changement.) ».

Amendement no 197 présenté par M. Michel Bouvard.

Compléter cet article par les cinq alinéas suivants :

« IV. – L’article 23 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modifi -
cation de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 est ainsi 
modifi é :
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« 1o Après le 3o, il est inséré un 4o ainsi rédigé :

« 4o l’amortissement partiel des travaux d’économie 
d’énergie réalisés sur le patrimoine existant »

« 2o Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les modalités d’application du présent 4o sont fi xées par 
décret. »

Amendement no 388 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Compléter cet article par les quatre alinéas suivants :

« Il est inséré après l’article L. 111-10-1 du code de la 
construction et de l’habitation un article L. 111-10-2 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 111-10-2. – Des travaux d’amélioration de 
la performance énergétique doivent être réalisés dans les 
bâtiments existants dans un délai de 15 ans à compter du 
1er janvier 2012, ramené à 8 ans pour les bâtiments à usage 
tertiaire.

« Un décret en Conseil d’État détermine la nature et les 
modalités de cette obligation de travaux ainsi que les carac-
téristiques thermiques ou la performance énergétique à 
respecter, en tenant compte de l’état initial du bâtiment, de 
contraintes techniques exceptionnelles, de l’accessibilité des 
personnes handicapées ou à mobilité réduite ou de néces-
sités liées à la conservation du patrimoine historique.

« L’État met à l’étude la possibilité de créer un label 
« rénovation basse consommation » ouvrant droit à d’éven-
tuels avantages fi nanciers dans les six mois suivant la 
promulgation de la présente loi. Le Gouvernement présen-
tera au Parlement les conclusions de cette étude au plus tard 
six mois après la promulgation de la présente loi. »

Article 6
(Non modifi é)

  L’État incitera les acteurs de la formation profession-
nelle initiale et continue à engager, en concertation avec 
les régions, un programme pluriannuel de qualifi cation 
et de formation des professionnels du bâtiment et de 
l’effi cacité énergétique dans le but d’encourager l’acti-
vité de rénovation du bâtiment, dans ses dimensions de 
performance thermique et énergétique, acoustique et de 
qualité de l’air intérieur. Ce programme insistera avant 
tout sur la formation aux techniques de diagnostic 
préalable, la connaissance des énergies renouvelables 
et de leurs modalités d’utilisation, l’adaptation des 
contenus de formations pour privilégier l’isolation et les 
réseaux de chauffage.

  Les programmes publics de recherche dans le 
domaine du bâtiment seront orientés vers les nouvelles 
générations de bâtiments faiblement consommateurs 
d’énergie, ceux producteurs d’énergie à partir de sources 
renouvelables et les techniques de rénovation perfor-
mantes en matière d’économie d’énergie.

  La France concourt à la création d’une plate-forme 
européenne sur l’éco-construction, pour développer 
les recherches et promouvoir les différentes fi lières de 
bâtiments faiblement consommateurs d’énergie.

Amendement no 90 présenté par M. Tourtelier, 
M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, M. Le Déaut, M. Le 
Bouillonnec, M. Duron, M. Bono, M. Plisson, M. Peiro, 
Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, M. Gaubert, 
M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, Mme Erhel, 

Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, Mme Quéré, 
M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, M. Mesquida, 
Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, Mme Coutelle, 
M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, Mme Lignières-
Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, M. Hutin, M. Philippe 
Martin et les membres du groupe socialiste, radical, citoyen 
et divers gauche.

À la première phrase de l’alinéa 1, après le mot : 
« régions, », insérer les mots : « six mois après la promulga-
tion de la présente loi, ».

CHAPITRE II

Urbanisme

Section 1

Dispositions relatives aux objectifs

Article 7
(Non modifi é)

  I. – Le rôle des collectivités publiques dans la 
conception et la mise en œuvre de programmes d’amé-
nagement durable doit être renforcé. À cet effet, l’État 
incitera les régions, les départements et les communes 
et leurs groupements de plus de 50 000 habitants à 
établir, en cohérence avec les documents d’urbanisme 
et après concertation avec les autres autorités compé-
tentes en matière d’énergie, de transport et de déchets, 
des « plans climat-énergie territoriaux » avant 2012.

  II. – Le droit de l’urbanisme devra prendre en compte 
les objectifs suivants, dans un délai d’un an suivant la 
publication de la présente loi :

  a) Lutter contre la régression des surfaces agricoles et 
naturelles, les collectivités territoriales fi xant des objec-
tifs chiffrés en la matière après que des indicateurs de 
consommation d’espace auront été défi nis. Dans les six 
mois suivant la publication de la présente loi, une étude 
sur la réforme de la fi scalité et sur les incitations possi-
bles pour limiter l’extension du foncier artifi cialisé sera 
effectuée ;

  b) Lutter contre l’étalement urbain et la déperdi-
tion d’énergie, ainsi que permettre la revitalisation 
des centres-villes, les collectivités territoriales dispo-
sant désormais, ou étant dotées dans l’année qui suit 
l’adoption de la présente loi, d’outils leur permettant 
en particulier de conditionner la création de nouveaux 
quartiers, d’opérations d’aménagement à dominante 
d’habitat ou de bureaux à la création ou au renforce-
ment correspondant des infrastructures de transport, 
ainsi que de prescrire, dans certaines zones, des seuils 
minimaux de densité ou des performances énergétiques 
supérieures à la réglementation ;

  c) Concevoir l’urbanisme de façon globale en harmo-
nisant les documents d’orientation et les documents de 
planifi cation établis à l’échelle de l’agglomération ;

  d) Préserver la biodiversité notamment à travers la 
conservation, la restauration et la création de conti-
nuités écologiques ;

  e) Assurer une gestion économe des ressources et de 
l’espace et réexaminer dans cette perspective les dispo-
sitifs fi scaux et les incitations fi nancières relatives au 
logement et à l’urbanisme ;
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  f ) Permettre la mise en œuvre de travaux d’amélio-
ration de la performance énergétique des bâtiments, 
notamment l’isolation extérieure, en adaptant les règles 
relatives à la protection du domaine public ;

  g) Créer un lien entre densité et niveau de desserte 
par les transports en commun.

  III. – (Non modifi é)

Amendement no 326 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Substituer à l’alinéa 1 les deux alinéas suivants :

« I. – Le rôle et les compétences des collectivités publi-
ques dans la conception et la mise en œuvre de programmes 
d’aménagement durable doivent être renforcés. À cet effet, 
les « plans climat-énergie territoriaux » (PCET) seront 
généralisés dans les 5 ans sur l’ensemble du territoire. L’État 
rendra obligatoire leur établissement par les régions, les 
départements et les communes et leurs groupements de 
plus de 50 000 habitants à établir, en cohérence avec les 
documents d’urbanisme et après concertation avec les autres 
autorités compétentes en matière d’énergie, de transport et 
de déchets, des « plans climat-énergie territoriaux » pour le 
31 décembre 2012.

« Pour les communes de moins de 50 000 habitants, le 
PCET peut être adopté par un groupement de communes 
(communauté de communes, parc naturel régional, pays, 
syndicats intercommunaux) pour le 31 décembre 2015. 
Afi n qu’ils soient opérants, les plans climat-énergie territo-
riaux s’imposeront comme cadre de référence des documents 
d’urbanisme et de planifi cation. »

Amendement no 91 présenté par M. Le Déaut, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Le Bouillonnec, M. Duron, M. Bono, M. Plisson, 
M. Peiro, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l’alinéa 1 par la phrase suivante :

« Il soutiendra notamment les régions ou collectivités qui 
s’engagent dans un plan de résorption des friches indus-
trielles ou militaires. »

Amendement no 92 présenté par M. Le Déaut, 
M. Tourtelier, M. Brottes, M. Letchimy, Mme Massat, 
M. Duron, M. Bono, M. Le Bouillonnec, M. Plisson, 
M. Peiro, Mme Lepetit, M. Gagnaire, M. Lurel, 
M. Gaubert, M. Chanteguet, Mme Fioraso, Mme Le Loch, 
Mme Erhel, Mme Gaillard, Mme Got, Mme Reynaud, 
Mme Quéré, M. Grellier, Mme Marcel, M. Lesterlin, 
M. Mesquida, Mme Robin-Rodrigo, Mme Darciaux, 
Mme Coutelle, M. Manscour, M. Garot, M. Villaumé, 
Mme Lignières-Cassou, M. Launay, M. Deguilhem, 
M. Hutin, M. Philippe Martin et les membres du groupe 
socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant :

« Le plan climat-énergie sera considéré comme le thème 
central des négociations des prochains contrats entre l’État 
et les régions. Les projets feront l’objet d’une estimation des 
émissions induites ou évitées. ».

Amendement no 293 présenté par M. Dionis du Séjour et 
les membres du groupe Nouveau centre.

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant :

« D’ici 2011, chaque maire aura établi un plan communal 
identifi ant les points sensibles et stratégiques à protéger 
sur le réseau électrique, le réseau de distribution d’eau et 
le réseau téléphonique. Au plus tard deux ans après l’élabo-
ration du plan communal, chacun des points sensibles ou 
stratégiques identifi és sera doté d’un groupe électrogène de 
secours. Les coûts d’installation, d’entretien et de contrôle 
de ces dispositifs d’urgence sont pris en charge par les entre-
prises responsables des réseaux. ».

Amendement no 327 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« aa) Introduire la lutte contre le réchauffement clima-
tique, l’adaptation au changement climatique, et la maîtrise 
de l’énergie dans les objectifs des documents d’urbanisme 
ainsi que dans les objectifs de l’aménagement du territoire. 
La maille estimée pertinente est celle des bassins de vie et 
des communautés d’agglomérations ou des communautés 
urbaines de plus de 100 à 150 000 habitants ; en introdui-
sant dans les schémas de cohérence territoriale des critères 
de performance énergétique et d’émissions de gaz à effet de 
serre ; ».

Amendement no 288 présenté par M. Chassaigne, 
M. Daniel Paul, M. Gosnat, Mme Amiable, M. Asensi, 
M. Bocquet, M. Braouezec, M. Brard, Mme Buffet, 
M. Candelier, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Gerin, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Sandrier 
et M. Vaxès.

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
« naturelles, », insérer les mots : « notamment par l’affecta-
tion d’une part du produit de la taxe départementale sur 
les espaces naturels sensibles au profi t de la protection des 
terres agricoles, ».

Amendement no 328 présenté par M. Yves Cochet, 
Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
« naturelles », insérer les mots : « en hiérarchisant les 
priorités d’usage des terres au regard des fi nalités inscrites 
dans le présent article ».

Amendement no 329 rectifi é présenté par M. Yves 
Cochet, Mme Billard, M. Mamère et M. de Rugy.

À la dernière phrase de l’alinéa 3, après le mot : « loi, », 
insérer les mots : « des objectifs de réduction de la consom-
mation d’espace seront fi xés et ».

 
 

Annexes

ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE

Le Gouvernement a engagé la procédure accélérée sur le projet 
de loi relatif à la réparation des conséquences sanitaires des essais 
nucléaires français (no 1696).
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SAISINE POUR AVIS D’UNE COMMISSION

La commission de la défense nationale et des forces armées a 
décidé de se saisir pour avis du projet de loi d’orientation et de 
programmation pour la performance de la sécurité intérieure 
(no 1697).

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 10 juin 2009, 
de M. le Premier ministre, un projet de loi autorisant la ratifi ca-
tion de la convention sur les armes à sous-munitions.

Ce projet de loi, no 1731, est renvoyé à la commission des 
affaires étrangères, en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 10 juin 2009, 
de M. le Premier ministre, un projet de loi autorisant la ratifi ca-
tion de la convention d’extradition entre la République française 
et le Royaume du Maroc.

Ce projet de loi, no 1732, est renvoyé à la commission des 
affaires étrangères, en application de l’article 83 du règlement.

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 10 juin 2009, 
de M. le Premier ministre, un projet de loi autorisant l’approba-
tion de la convention d’entraide judiciaire en matière pénale entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
du Royaume du Maroc.

Ce projet de loi, no 1733, est renvoyé à la commission des 
affaires étrangères, en application de l’article 83 du règlement.

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 10 juin 2009, 
transmise par M. le président du Sénat, une proposition de loi, 
modifi ée par le Sénat, tendant à favoriser l’accès au crédit des 
petites et moyennes entreprises et à améliorer le fonctionnement 
des marchés fi nanciers.

Cette proposition de loi, no 1728, est renvoyée à la commission 
des fi nances, de l’économie générale et du Plan, en application de 
l’article 83 du règlement.

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 10 juin 2009, 
de M. Philippe Folliot, un rapport, no 1729, fait au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur la 
proposition de loi de MM. François Sauvadet et Philippe Folliot 

et les membres du groupe Nouveau Centre et apparentés visant 
à garantir de justes conditions de rémunération aux salariés 
concernés par une procédure de reclassement (no 1672).

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 10 juin 2009, 
de M. Christian Estrosi, un rapport, no 1734, fait au nom de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République sur la proposition de 
loi de M. Christian Estrosi et plusieurs de ses collègues renfor-
çant la lutte contre les violences de groupes et la protection des 
personnes chargées d’une mission de service public (no 1641).

DÉPÔT D’UN RAPPORT 
SUR DES PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 10 juin 2009, 
de Mme Valérie Rosso-Debord, un rapport, no 1730, fait au nom 
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur :

– la proposition de résolution de Mme Valérie Rosso-Debord, 
MM. Christophe Caresche, Pierre Forgues et Robert Lecou, 
rapporteur de la commission chargée des affaires européennes sur 
les services sociaux d’intérêt général (1575)

– la proposition de résolution de M. Jean-Marc Ayrault et 
plusieurs de ses collègues européenne sur les services sociaux 
d’intérêt général (Ssig) et la transposition de la directive services 
(no 1698).

DÉPÔT D’UN RAPPORT EN APPLICATION D’UNE LOI

M. le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 10 juin 2009, 
de M. le Premier ministre, en application de l’article 67 de la loi 
no 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplifi cation du droit, 
le rapport sur la mise en application de la loi no 2008-1245 du 
1er décembre 2008 visant à prolonger l’application des articles 3, 
6 et 9 de la loi no 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte 
contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la 
sécurité et aux contrôle frontaliers.

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La Conférence, constituée conformément à l’article 48 du 
Règlement, est convoquée pour le mardi 16 juin 2009 à 10 heures 
dans les salons de la Présidence.

Par ailleurs, afi n d’examiner les modalités d’application du 
nouveau règlement, la Conférence est également convoquée 
le mercredi 17 juin 2009 à 9 heures 30 dans les salons de la 
Présidence.
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